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ARTICLE 11

Après l’alinéa 12, insérer l’alinéa suivant :

« aa) Au premier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « dix ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 511-1 du Ceseda prévoit que l’autorité administrative peut assortir l’obligation de quitter 
le territoire français d’une interdiction de retour sur le territoire français, d’une durée maximale de 
trois ans.

Ce délai de trois ans maximum apparait insuffisant au regard des objectifs poursuivis, le présent 
amendement propose de le porter à 10 ans maximum.
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Cet amendement se justifie d’autant plus que des circonstances humanitaires peuvent permettre à 
l’autorité administrative de ne pas prononcer d’interdiction de retour.


